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Résumé 

La loi n° 25/062 du 30 décembre 2025, qui modifie et complète le régime foncier congolais, explicite et renforce 
la reconnaissance des communautés locales et de leurs droits coutumiers, notamment aux articles 388-1 à 388-4. Elle 
maintient parallèlement le principe selon lequel le sol est la propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible de l’État. 
Cette contribution analyse la tension entre ces deux orientations à partir d’une méthode juridique doctrinale et d’une 
lecture illustrative du cas de Lumumbaville. L’étude montre que la réforme ouvre des garanties nouvelles, en particulier 
en matière de consentement, d’indemnisation et de compensation, sans abolir la structure domaniale du système. La 
portée effective de ces innovations dépendra des mesures d’application, de l’accessibilité des procédures et de la capacité 
des institutions locales à articuler légalité étatique et légitimités coutumières. Faute de données de terrain documentées, 
Lumumbaville est mobilisée comme cas problématique et non comme démonstration empirique achevée. 

Mots-clés : droit foncier ; réforme de 2025 ; pluralisme juridique ; droits coutumiers ; domanialité ; République 
démocratique du Congo ; Lumumbaville. 

Abstract: 

Law No. 25/062 of 30 December 2025, which amends and supplements the Congolese land tenure regime, 
expressly strengthens the recognition of local communities and customary land rights, notably through Articles 388-1 
to 388-4. At the same time, it preserves the rule that land is the exclusive, inalienable and imprescriptible property of 
the State. Using a doctrinal legal method and Lumumbaville as an illustrative case, this article examines the tension 
between these two orientations. The reform introduces stronger safeguards concerning consent, compensation and 
displacement, but it does not dismantle the State-ownership structure of the land regime. Its practical impact will 
depend on implementing measures, accessible procedures and local institutions capable of articulating State legality 
with customary legitimacy. In the absence of documented field data, Lumumbaville is treated as a problem-oriented 
illustration rather than a completed empirical case study. 

Keywords : land law; 2025 reform; legal pluralism; customary rights; State ownership; Democratic Republic of the 
Congo; Lumumbaville. 

INTRODUCTION 

La question foncière en République démocratique du Congo est traversée par une tension durable 
entre la normativité étatique et les régulations coutumières. Cette coexistence ne correspond pas à une 
simple opposition entre droit et non-droit : elle relève d’un pluralisme juridique dans lequel plusieurs 
autorités, procédures de preuve et conceptions de la légitimité prétendent encadrer l’accès au sol. La tension 
devient particulièrement visible dans les espaces soumis à une urbanisation rapide, comme Lumumbaville, 
ville créée en 2013 dans la province du Sankuru. 

La loi n° 25/062 du 30 décembre 2025 modifiant et complétant la loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 
constitue une réforme substantielle du régime foncier et immobilier congolais. Publiée au Journal officiel, 
elle vise notamment l’harmonisation du droit foncier avec la Constitution et les législations sectorielles, la 
sécurisation des transactions et la modernisation de l’administration foncière.1 

Parmi ses innovations figurent les articles 388-1 à 388-4, qui définissent la communauté locale, 
précisent les prérogatives exercées sur les terres occupées en vertu de la coutume et encadrent le 
déplacement ainsi que la compensation. La nouveauté doit néanmoins être formulée avec précision : les 
articles 387 à 389 de la loi de 1973 traitaient déjà des terres occupées par les communautés locales, mais sans 
le degré de définition et de protection introduit en 2025. 

La réforme maintient l’article 53, selon lequel le sol est la propriété exclusive, inaliénable et 
imprescriptible de l’État. La reconnaissance accrue des situations coutumières ne se traduit donc pas par 

                                                      
1République démocratique du Congo, loi n° 25/062 du 30 décembre 2025 modifiant et complétant la loi n° 73-021 du 

20 juillet 1973, Journal officiel, 67e année, numéro spécial, 20 janvier 2026. 
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l’attribution d’une propriété privée ou communautaire du sol. L’enjeu scientifique consiste à déterminer si 
les nouvelles garanties peuvent produire une sécurité juridique réelle à l’intérieur de cette architecture 
domaniale. 

La problématique peut dès lors être formulée ainsi : dans quelle mesure la réforme de 2025 renforce-
t-elle l’opposabilité et la protection des droits fonciers coutumiers sans remettre en cause la domanialité 
étatique ? L’hypothèse défendue est celle d’une reconnaissance juridiquement significative, mais 
institutionnellement conditionnée. L’analyse porte d’abord sur les apports de la réforme, puis sur la 
continuité domaniale, avant d’examiner Lumumbaville comme révélateur des difficultés d’articulation 
normative et de proposer des mécanismes de gouvernance hybride. 

1. DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE ET PORTÉE DE L’ÉTUDE 

Cette recherche adopte une méthode juridique doctrinale. Elle confronte la loi n° 73-021 du 20 juillet 
1973, telle que modifiée, à la loi n° 25/062 du 30 décembre 2025, au décret portant création de Lumumbaville 
et à la doctrine citée.  

L’analyse combine interprétation littérale, lecture systémique et approche critique du pluralisme 
juridique. Lumumbaville sert de cas illustratif pour identifier les tensions d’application ; faute de protocole 
d’enquête, de corpus de décisions ou de dossiers fonciers, l’étude ne prétend pas mesurer empiriquement la 
fréquence des conflits ni établir des responsabilités individuelles. 

2. LA RECONNAISSANCE RENFORCÉE DES DROITS COUTUMIERS : AVANCÉES ET 
CONDITIONS 

2.1. Une reconnaissance plus explicite que dans la loi de 1973 

La loi de 1973 n’ignorait pas entièrement les terres des communautés locales. Ses articles 387 à 389 les 
rattachaient au domaine de l’État tout en renvoyant l’organisation des droits de jouissance à des mesures 
ultérieures. La faiblesse du dispositif résidait moins dans une absence totale de mention que dans 
l’insuffisance de définition, de sécurisation et de procédures opérationnelles. La réforme de 2025 doit donc 
être comprise comme une explicitation et un renforcement, non comme la création ex nihilo de toute 
reconnaissance juridique. 

L’article 388-1 propose désormais une définition légale de la communauté locale fondée sur 
l’organisation coutumière, les solidarités claniques ou parentales et l’attachement à un terroir. Cette 
définition fournit un point d’ancrage normatif plus précis, mais son application exigera de traiter les conflits 
de représentation, les appartenances multiples et la délimitation du terroir. 

L’article 388-2 reconnaît les prérogatives collectives ou individuelles d’usage et de jouissance 
permanente exercées sur les terres occupées conformément aux coutumes compatibles avec la loi et l’ordre 
public. Cette formulation donne une assise explicite aux droits coutumiers, tout en maintenant un contrôle 
de conformité dont les critères devront être appliqués de manière prévisible et non discriminatoire. 

2.2. Le consentement préalable : une garantie fondamentale 

L’article 388-3 interdit, sauf force majeure ou utilité publique, le déplacement contraint des 
communautés locales et subordonne les autres déplacements à un consentement écrit, préalable, libre et 
éclairé, ainsi qu’à une indemnisation ou compensation juste, équitable et préalable. La présence d’exceptions 
signifie que cette garantie n’est pas absolue ; son effectivité dépendra notamment de la motivation de l’utilité 
publique, du contrôle juridictionnel et de l’évaluation de la compensation.2 

Cette disposition rejoint les exigences contemporaines de participation et de consentement des 
communautés concernées. À Lumumbaville, elle peut fournir un cadre de négociation pour les opérations 
futures. En revanche, elle ne permet pas, à elle seule, de qualifier juridiquement des déplacements antérieurs 
ni d’en déduire une réparation rétroactive sans examen des règles transitoires et des dossiers individuels. 

2.3. La conditionnalité de l'article 389 : un filtre potentiellement excluant 

L’article 389 soumet les droits de jouissance régulièrement acquis sur les terres des communautés 
locales aux dispositions de la loi, pour autant que soient remplies les conditions relatives à l’occupation ou 
à la concession. Il serait excessif d’y lire uniquement une obligation générale d’enregistrement : son 

                                                      
2Loi n° 25/062 du 30 décembre 2025, art. 388-3 ; voir également Nations Unies, Déclaration des Nations Unies sur les 

droits des peuples autochtones, Résolution 61/295, 13 septembre 2007. 
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articulation avec les nouvelles dispositions, les procédures de preuve et les mesures d’application doit être 
précisée. 

La formalisation peut néanmoins devenir un filtre excluant lorsque les procédures sont coûteuses, 
éloignées ou techniquement complexes. Le texte étudié ne fournit pas de données vérifiables permettant de 
chiffrer la durée et le coût moyens de la sécurisation foncière au Sankuru. L’analyse retient donc un risque 
institutionnel plausible, qui devra être documenté par des données administratives et une enquête de 
terrain. 

La reconnaissance légale ne produira des effets distributifs favorables que si les communautés 
disposent d’une information accessible, d’un accompagnement juridique et de voies de recours effectives. À 
défaut, les acteurs les mieux dotés en ressources économiques et relationnelles pourraient capter les 
bénéfices de la formalisation. 

3. LE MAINTIEN DE LA DOMANIALITÉ : CONTINUITÉ ET TENSIONS 

3.1. Le maintien de l’article 53 

L’article 53 maintient le principe selon lequel le sol est la propriété exclusive, inaliénable et 
imprescriptible de l’État. Les particuliers et les communautés exercent donc des prérogatives foncières dans 
un système où la propriété du sol demeure étatique. Cette architecture n’annule pas nécessairement toute 
sécurité des droits dérivés, mais elle place leur protection dans la qualité des titres, des procédures, des 
garanties contre l’arbitraire et du contrôle juridictionnel.3 

Le maintien de la domanialité autorise l’expropriation pour cause d’utilité publique dans les 
conditions fixées par la loi. Il ne permet toutefois ni une dépossession discrétionnaire ni une indemnisation 
purement facultative. La tension porte plutôt sur l’écart possible entre les garanties normatives et leur mise 
en œuvre administrative et juridictionnelle. 
3.2. Une différenciation persistante des droits 

Le régime foncier organise plusieurs catégories de droits dont la force juridique dépend de leur 
nature, de leur régularité et de leur opposabilité. L’État demeure propriétaire du sol ; les concessionnaires et 
les occupants coutumiers disposent de prérogatives différentes. Cette différenciation peut produire une 
asymétrie, mais elle ne permet pas d’affirmer abstraitement que toute concession l’emporte sur tout droit 
coutumier, indépendamment de l’antériorité, de la régularité du titre et des garanties procédurales. 

Les articles 388-1 à 388-4 renforcent la visibilité juridique des droits coutumiers sans les transformer 
en propriété du sol. Leur portée dépendra de la manière dont les autorités foncières, les juridictions et les 
mécanismes de conciliation arbitreront les conflits entre titres, occupations et projets d’utilité publique. 
3.3. Les implications pour les droits coutumiers 

Le maintien de la domanialité limite la portée transformatrice de la réforme, sans pour autant vider 
automatiquement la reconnaissance coutumière de toute substance. Le consentement, la compensation, la 
preuve de l’occupation et la conciliation peuvent constituer des garanties réelles si elles sont accessibles, 
opposables et contrôlées. 

À Lumumbaville, la sécurité juridique des communautés d’Onalua et de Wembo-Nyama ne peut être 
appréciée sans inventaire des occupations, des titres, des décisions d’affectation et des éventuelles 
procédures d’expropriation. L’article met donc en évidence les questions à instruire plutôt qu’il ne tranche 
la validité de droits individuels non documentés. 

4. LUMUMBAVILLE COMME MISE À L’ÉPREUVE DE LA RÉFORME 

4.1. Une ville nouvelle et des occupations antérieures 

Lumumbaville a été créée par le décret n° 13/023 du 13 juin 2013 sur un espace comprenant 
notamment Onalua et Wembo-Nyama. La création administrative d’une ville modifie les compétences et les 
modalités de gestion urbaine ; elle ne démontre toutefois pas, par elle-même, l’extinction automatique de 
tous les droits coutumiers antérieurs. Une telle conclusion suppose l’examen du périmètre, des affectations, 
des titres et des procédures applicables.4 

                                                      
3Loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés, 

art. 53, maintenu par la réforme de 2025. 

4Décret n° 13/023 du 13 juin 2013 portant création de la ville de Lumumbaville, Journal officiel de la République 

démocratique du Congo, 25 septembre 2013. 
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Cette situation fait apparaître une possible pluralité de légitimités : l’administration municipale exerce 
les compétences reconnues par le droit étatique, tandis que les autorités coutumières peuvent conserver une 
légitimité sociale dans l’identification des occupations et la médiation. Leur articulation doit être analysée à 
partir de dossiers précis. 

4.2. Les risques liés à la superposition des normes 

Le texte initial évoquait des expulsions sans indemnisation, des attributions concurrentes de parcelles 
et des concessions accordées sur des terres revendiquées par les communautés. En l’absence de décisions, 
de dossiers fonciers, d’entretiens ou de données administratives annexés, ces éléments ne peuvent être 
retenus comme résultats empiriquement établis. Ils constituent des hypothèses de recherche à vérifier sur le 
terrain. 

La superposition des normes peut favoriser des conflits lorsque l’administration se fonde sur les titres 
formels alors que les communautés invoquent l’occupation ancestrale et les règles coutumières. La réforme 
offre de nouveaux outils pour organiser la preuve, le consentement et la conciliation, mais leur capacité à 
résoudre les conflits reste à évaluer. 

4.3. Les potentialités de la réforme 

La réforme de 2025 fournit plusieurs leviers : définition des communautés locales, protection contre 
certains déplacements, compensation liée au lotissement et conciliation préalable. Leur mobilisation à 
Lumumbaville suppose une information juridique des communautés, une identification contradictoire des 
droits et une administration foncière capable de motiver et de tracer ses décisions. 

Trois conditions paraissent prioritaires : l’accessibilité des procédures, la participation effective des 
communautés et l’existence d’instances impartiales de prévention ou de règlement des différends. Ces 
conditions relèvent de propositions normatives ; leur faisabilité institutionnelle et budgétaire doit encore 
être documentée. 

5. VERS UNE GOUVERNANCE FONCIÈRE ARTICULÉE 

5.1. Encadrer le rôle des autorités coutumières 

Le rôle des chefs coutumiers peut être reconnu dans l’identification historique des occupations et la 
médiation, sans leur attribuer un pouvoir discrétionnaire incompatible avec la légalité, l’égalité ou les droits 
des femmes et des personnes vulnérables. La gouvernance hybride ne consiste donc pas à juxtaposer deux 
autorités souveraines, mais à organiser leurs compétences, leur responsabilité et leurs voies de recours. 

L’intégration des autorités coutumières dans des commissions locales pourrait être envisagée avec 
des règles de représentation, de prévention des conflits d’intérêts, de publicité des décisions et de 
contestation. Les attestations coutumières pourraient constituer des éléments de preuve, sans se substituer 
automatiquement aux titres et procédures prévus par la loi. 

5.2. Instituer des commissions foncières locales pluralistes 

La création de commissions foncières locales associant administration, autorités coutumières, société 
civile et groupes concernés constitue une piste comparative utile. La référence au Bénin, présente dans le 
texte initial, doit cependant être documentée par une source précise avant d’être présentée comme un 
modèle transférable. 

À Lumumbaville, une commission locale pourrait contribuer à l’inventaire contradictoire des 
occupations, à la médiation et au suivi des compensations. Sa compétence devrait être articulée avec celle 
des services fonciers, de la municipalité et des juridictions afin d’éviter la création d’une autorité parallèle. 
5.3. Adapter la formalisation aux réalités locales 

L’accessibilité de la formalisation suppose des procédures compréhensibles, des coûts proportionnés, 
des mécanismes de proximité et l’admission encadrée de plusieurs modes de preuve. Les formulaires en 
langues locales, les guichets mobiles, les témoignages contradictoires et les délais de régularisation sont des 
options à évaluer au regard des textes d’application et des capacités administratives. 
CONCLUSION 

La réforme foncière de 2025 marque une évolution importante du droit congolais en définissant plus 
précisément les communautés locales et les prérogatives exercées sur leurs terres. Les garanties relatives au 
consentement, à l’indemnisation et à la compensation renforcent la protection normative des occupations 
coutumières. 
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Cette évolution demeure inscrite dans la domanialité étatique maintenue par l’article 53. La réforme 
ne substitue donc pas une propriété communautaire du sol à la propriété de l’État ; elle cherche plutôt à 
mieux sécuriser des droits d’usage et de jouissance à l’intérieur de cette architecture. Sa portée dépendra des 
mesures d’application et de l’interprétation administrative et juridictionnelle. 

Lumumbaville constitue un terrain pertinent pour tester cette articulation, mais les éléments 
disponibles ne suffisent pas à établir l’ampleur des expulsions, la chaîne des titres ou la fréquence des 
conflits. Une étude empirique devrait réunir les dossiers fonciers, les décisions administratives et judiciaires, 
ainsi que les récits des communautés et des autorités publiques. 

Une gouvernance foncière articulée peut associer légalité étatique, savoirs coutumiers, participation 
communautaire et contrôle juridictionnel. Elle exige néanmoins des garanties de transparence, d’égalité et 
de recours. La réforme ouvre ainsi un espace institutionnel prometteur, mais son efficacité ne pourra être 
appréciée qu’à partir de sa mise en œuvre effective et de données vérifiables. 
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